
AMNESTY INTERNATIONAL
PRESS RELEASE

 

AI Index: PRE 01/216/2010
29 June 2010

 

Afghanistan. Le général Petraeus doit se concentrer sur la 
protection des civils

 

Le général américain David Petraeus, qui commande les opérations de l'Organisation du traité de l'Atlantique 
nord (OTAN) en Afghanistan, doit redoubler d'efforts afin de réduire autant que possible le nombre de 
victimes civiles lors des opérations militaires dans ce pays, a indiqué Amnesty International ce mardi 29 juin. 

L'organisation appelle également le général Petraeus – qui est actuellement auditionné par le Sénat américain 
en vue de remplacer le général Stanley McChrystal au poste de commandant des forces internationales en 
Afghanistan – à faire en sorte que les militaires aient à répondre de leurs actes.

« Le général David Petraeus doit accorder la priorité à la protection des Afghans et veiller à ce que tout 
militaire qui viole les droits fondamentaux des civils soit tenu pour responsable, a déclaré Sam Zarifi, 
directeur du programme Asie-Pacifique d'Amnesty International. Le changement de commandement ne doit 
rien changer à l'engagement pris par les États-Unis et l'OTAN de protéger les civils. »

En juillet 2009, le général McChrystal a transmis des directives tactiques destinées à limiter les pertes civiles. 

Dans la seconde moitié de l'année 2009, les Nations unies ont constaté une réduction de 28 % des décès de 
civils imputables à l'OTAN et aux États-Unis par rapport à 2008. Cependant, Amnesty International a 
recueilli des informations crédibles faisant état d'une augmentation des raids nocturnes effectués par les 
forces militaires internationales au premier semestre 2010.

« Il y a eu quelques améliorations limitées. Le général Petraeus doit franchir l'étape suivante et mettre en 
place un mécanisme unifié afin que les civils puissent obtenir justice et réparation pour les décès et les 
dommages causés par les soldats de l'OTAN et de l'armée américaine, a ajouté Sam Zarifi.

« Des chaînes de commandement transparentes et des règles d'engagement conformes au droit international 
doivent être établies pour toutes les forces [en présence] afin que les victimes et leurs familles puissent porter 
plainte, être informées du déroulement des enquêtes et, au bout du compte, obtenir justice. » 

Les talibans et d'autres groupes insurgés sont responsables des deux tiers des pertes civiles en Afghanistan. 
Néanmoins, cela n'atténue pas la responsabilité des forces afghanes, américaines et de l'OTAN, qui sont 
tenues de respecter le droit international humanitaire, a souligné Amnesty International. 

« Les efforts du général McChrystal pour limiter les pertes civiles ont été critiqués par certains, considérant 
qu'ils restreignent la capacité d'action des militaires. Mais ces détracteurs ne tiennent pas compte du fait que 



la sécurité ne pourra être rétablie en Afghanistan que lorsque le droit international, y compris le droit 
international humanitaire et les normes relatives aux droits humains, y sera respecté par toutes les parties en 
présence », a conclu Sam Zarifi.
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